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GIPA 

 
FOIRE AUX QUESTIONS 

 
 
 
 

Définition ? 
La GIPA ou Garantie Individuelle du Pouvoir d'Achat est une prime individuelle. 
 

C’est quoi la GIPA ? 
A la base il s’agissait d’un dispositif provisoire la Garantie Individuelle de Pouvoir d'Achat (GIPA) a été 
instituée en 2008 pour atténuer la perte de pouvoir d'achat subie par les personnels.  
 

Mon agent titulaire est en disponibilité, dois-je lui verser la GIPA 2015 ?  
Non, vous ne versez pas la GIPA si l'agent est en disponibilité à la date du 31 décembre 2010 ou 31 
décembre 2014.  
Si l'agent a été en disponibilité à l'intérieur de la période de référence et qu'il remplit les conditions, 
vous ne lui versez la GIPA que si la disponibilité a été inférieure à un an. En effet, si la disponibilité a été 
supérieure à un an, l'agent n'a donc pas été rémunéré au moins 3 ans sur la période de référence, il ne 
remplit donc pas les conditions. 
 

Quel en est le montant ? 
Il est différent pour chaque agent bénéficiaire puisque ce sont des situations individuelles différentes. 
 

Dois-je faire la demande moi-même ? 
Non, les agents n'ont pas à établir une demande. Le versement de la GIPA est effectué : en une seule 
fois ; par l’autorité territoriale qui emploie l’agent au 31 décembre de l’année qui clôt la période de 
référence. 
 

Qui en est exclu ? 
les fonctionnaires rémunérés sur la base d’un ou des indices détenus au titre d’un emploi fonctionnel 
(personnes ayant des responsabilités particulières d’encadrement) sur une des années bornes de la 
période de référence, à l’exception des emplois fonctionnels ouverts aux agents de catégorie C ; 
– les agents en poste à l’étranger au 31 décembre de l’année qui clôt la période de référence ; 
– aux agents ayant subi, sur une des périodes de référence, une sanction disciplinaire ayant entraîné une 
baisse du traitement indiciaire. 
 

Les agents à temps non complet peuvent-ils en bénéficier ? 

Oui. Pour les agents à temps non complet ayant un employeur unique, le montant de la garantie est 
attribué à hauteur de la quotité travaillée au 31 décembre de l’année qui clôt la période de 
référence. Les agents à temps non complet ayant plusieurs employeurs et qui bénéficient 
de rémunérations indiciées versées par chaque employeur sont éligibles, sur la base de chacune de ces 
rémunérations, au versement de la garantie individuelle du pouvoir d’achat dans les conditions prévues 
par les articles ci-dessus pour la quotité travaillée pour chaque employeur au 31 décembre de l’année 
qui clôt la période de référence. 
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Les agents contractuels peuvent-ils en bénéficier ? 

Oui sous les deux réserves suivantes : 
– les agents contractuels doivent bénéficier d’une rémunération indiciée ; 
– les agents contractuels doivent avoir été employés de manière continue sur la période 
de référence de quatre ans prise en considération, par le même employeur public 
 

Que recouvre la notion d’employeur public ? 

L’État est considéré comme «employeur unique». Ainsi pour un agent non titulaire recruté au sein d’une 
administration de l’État, en service déconcentré ou en administration centrale, il reste «agent de 
l’État», même en cas de changement de ministère. D’un point de vue «gestion», elle définit 
concrètement le budget sur lequel s’impute la dépense liée à l’indemnité liée à la GIPA. Pour 
l’application des articles du décret, que ce soit pour les agents titulaires ou non titulaires, la notion 
d’employeur public se réfère donc à l’administration qui gère directement l’agent et supporte 
financièrement sa rémunération. À titre d’exemple, le ministère qui devra assurer le versement de la 
GIPA sera celui qui supporte sur son budget la rémunération de l’agent au 31 décembre de la période qui 
clôt la période de référence, sans préjudice de la réglementation relative aux positions statutaires des 
agents. 
 

Un agent ayant effectué une mobilité durant la période de référence peut-il en bénéficier ? 

Oui. C’est le dernier employeur qui collectera l’ensemble des informations concernant l’agent. 
Lorsqu’un agent a changé d’employeur à la suite d’une mobilité au sein de l’une ou entre les trois 
fonctions publiques, dans tous les cas, il appartient à l’employeur au 31 décembre de l’année qui clôt la 
période de référence de verser la garantie à l’agent sur la base, le cas échéant, des  
informations transmises par le précédent employeur. 
 

Un agent ayant effectué une mobilité durant la période de référence peut-il en bénéficier ? 

Oui. C’est le dernier employeur qui collectera l’ensemble des informations concernant l’agent.  
Lorsqu’un agent a changé d’employeur à la suite d’une mobilité au sein de l’une ou entre les trois 
fonctions publiques, dans tous les cas, il appartient à l’employeur au 31 décembre de l’année qui clôt la 
période de référence de verser la garantie à l’agent sur la base, le cas échéant, des  
informations transmises par le précédent employeur 
 

Les agents en cessation progressive d’activité peuvent- ils bénéficier de la GIPA ? 

Oui. Pour ces agents, le montant de la GIPA suit les règles de proratisation du traitement au 31 
décembre de l’année qui clôt la période de référence. 
 

La GIPA est-elle versée en cas de suspension de fonction ? 

Oui, s’il n’y a pas eu sanction disciplinaire. L’agent suspendu sans avoir été sanctionné disciplinairement 
ne peut être exclu du bénéfice de la GIPA, la suspension de fonction ne constituant pas une sanction 
disciplinaire. La suspension qui interviendrait à l’une des bornes qui clôt une période de référence ne 
peut donc à elle seule justifier du non-versement de la GIPA. En revanche, en cas de sanction 
disciplinaire ayant une incidence sur le montant du traitement indiciaire, intervenant après cette date, 
le versement de la GIPA sera suspendu. 
 

Quelle mise en œuvre de la GIPA en cas de temps partiel ?  
Elle est proratisée. Les agents à temps partiel au 31 décembre de l’année qui clôt la période de 
référence voient le montant de la GIPA proratisé en fonction de la quotité travaillée et non de la quotité 
rémunérée. Par exemple, pour un agent travaillant à 80 %, le montant de la GIPA sera proratisé 
à concurrence de 80 % (quotité travaillée) et non pas des 6/7es (quotité rémunérée) 
 

J’ai demandé une mobilité, la GIPA m’est elle versée ? 
Oui, un agent ayant effectué une mobilité durant la période de référence bénéficie aussi de la GIPA. 
 

Un agent en congé de longue durée ou en mi-temps bénéficie aussi de la GIPA ? 
Celle-ci ne tient pas compte des diminutions du traitement qui s’opèrent en application des dispositions 
des articles 34-3° et 34-4° du titre II du statut général de la fonction publique. 
 

http://www.emploi-collectivites.fr/emploi-agent/recherche?qu=agent
http://www.emploi-collectivites.fr/mobilite-territoriale-blog-territorial
http://www.emploi-collectivites.fr/statut-blog-territorial
http://www.emploi-collectivites.fr/CONFERENCE-ACTION-PUBLIQUE-blog-territorial
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C’est quoi l'inflation ? 
L'inflation est un terme économique désignant une augmentation générale et durable des prix. Le 
phénomène est en principe lié au gonflement de la masse monétaire en circulation dans un pays. Cela 
signifie que la quantité de monnaie en circulation augmente trop rapidement par rapport à la production 
de richesse, ce qui engendre une pression de la demande sur l'offre. 
Le niveau d'inflation est contrôlé grâce à l'indice des prix à la consommation ou IPC. En France, le 
contrôle du taux d'inflation est effectué par l'INSEE (ou Institut national de la statistique et des études 
économiques). Au niveau européen, l'inflation est contrôlée par l'IPCH (indicateur des prix à la 
consommation harmonisé). 

 
Mon agent est parti en retraite, dois-je lui verser la GIPA 2015 ?  
Tout dépend de la date de son départ en retraite.  
Si votre agent est parti en retraite avant le 1er janvier 2015, votre agent ne remplit pas les conditions 
puisqu'il ne détenait plus d'indice au 31 décembre 2014, vous ne lui versez donc pas la GIPA. 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

http://droit-finances.commentcamarche.net/faq/25593-insee-definition
http://droit-finances.commentcamarche.net/faq/25593-insee-definition

